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soins palliatifs
Question écrite n° 58926

Texte de la question

Mme Martine Faure attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur l'engagement
numéro 21 du candidat François Hollande, relatif à l'accompagnement dans la fin de vie. Alors qu'un rapport a
été remis par le professeur Sicard à la fin de l'année 2012 au sujet de la fin de vie, le Gouvernement ne s'est
toujours pas saisi de cette question devant le Parlement. Pourtant, comme le montrent régulièrement les faits
divers qui engagent directement la fin de vie des malades et dans l'attente de la décision imminente du conseil
d'État, cette question doit être débattue que ce soit sous l'intitulé d'euthanasie, de suicide assisté ou de sédation
profonde. En effet, elle concerne directement la dignité du malade mais également la responsabilité des
personnes qui l'assistent dans son choix de mettre fin à ses jours. Même si la loi Leonetti de 2005 régit déjà
cette situation médicale, elle se révèle aujourd'hui insuffisante au vue de l'augmentation du nombre de
demandes des malades à mourir pour ne plus souffrir et qui ne sont pas satisfaites. Il s'agit pour le législateur de
définir un cadre juridique qui laisse le choix au citoyen de décider de quelle manière il souhaite mettre fin à ses
jours en cas de maladie douloureuse et incurable tout en respectant la liberté de conscience des médecins. La
famille ou les proches du patient doivent également être protégés par la loi et leurs responsabilités doivent être
définies. Un débat démocratique est nécessaire à ce sujet au vu du nombre de questions qu'il soulève et au vu
du nombre de citoyens qu'il concerne. Aussi elle souhaite connaître les intentions du Gouvernement en la
matière et le calendrier envisagé.

Texte de la réponse

Le rapport de Messieurs Claeys et Léonetti présenté au président de la République le 12 décembre 2014
comporte une proposition de loi qui préconise des évolutions du droit actuel afin de renforcer la place du patient
dans le dispositif relatif à la fin de vie. Elle comprend trois volets : le respect absolu des directives anticipées par
le corps médical, le droit à une sédation profonde et continue jusqu'à la mort associée à un arrêt de l'ensemble
de traitements de maintien en vie lorsqu'un patient est atteint d'une maladie grave et incurable et dont le
pronostic vital est engagé et est en proie à une souffrance réfractaire, et l'amélioration de la prise en charge de
la fin de vie et des soins palliatifs. La proposition de loi sera examinée en séance publique au mois de mars
prochain.
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